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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite la representante de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2019/877, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la France. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique domini- 
caine, Guinee equatoriale, France, Allemagne, Indo- 
nesie, Kowe'it, Perou, Pologne, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais) : Le resultat du 
voteestle suivant: 15 voixpour. Leprojetderesolutionest 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2499 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. de Riviere (France): LaFrance salue l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2499(2019) renouvelant 
le mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) pour un an. La France a 
activement travaille pour favoriser ce consensus et 
je souhaiterais remercier l’ensemble des membres du 
Conseil pour leur esprit de compromis. 

En premier lieu, cette re solution maintient le format 
et le mandat proactif et robuste de la MINUSCA. C’est 
un element clef. La MINUSCA a en effet demontre a 
plusieurs reprises qu’elle pouvait agir de fagon efficace 
et proportionnee pour proteger les populations civiles 
contre la menace des groupes armes, y compris les 
groupes signataires de l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. La 
MINUSCA devra par ailleurs continuer de soutenir 
le deployment des forces de securite centrafricaines 
afin qu’elles puissent aussi contribuer a la securisation 
des populations. 

En second lieu, cette resolution autorise la 
MINUSCA a poursuivre son soutien a la mise en oeuvre 


de l’Accord de paix du 6 fevrier. Cet accord constitue en 
effet la seule voie pour une paix durable en Republique 
centrafricaine et, si des progres ont deja ete realises, 
des defis importants demeurent. Les groupes armes 
doivent cesser de violer leurs engagements. Les garants 
de l’Accord doivent mettre en oeuvre les mesures, 
y compris les sanctions, prevues par l’article 35 de 
l’Accord de paix. Justice doit etre rendue aux victimes. 
La communaute internationale, et notamment les pays 
de la region, doivent continuer de soutenir la mise en 
oeuvre de cet accord de fagon coordonnee. 

Enfin, cette resolution autorise la MINUSCA 
a soutenir la preparation et la tenue des elections 
presidentielle et legislatives de 2020-2021 avec la 
perspective de ressources financieres adequates pour le 
faire. II est essentiel que tous les acteurs centrafricains 
ceuvrent de fagon constructive pour que ces elections 
se tiennent de fagon pacifique, transparente et dans 
les delais constitutionnels, car aucune transition ne 
peut etre sinon envisagee. Je souhaiterais egalement 
souligner l’importance que l’ensemble des partenaires 
de la Republique centrafricaine se mobilisent en soutien 
a ces elections. 

La France continuera de soutenir fermement 
Faction de la MINUSCA et du Representant special du 
Secretaire general. Elle continuera egalement d’apporter 
tout son soutien au President Touadera et au peuple 
centrafricain pour les accompagner vers une sortie de 
crise durable. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Guinee equatoriale, 
FAfrique du Sud et la Cote d’Ivoire saluent l’adoption 
de la resolution 2499 (2019) renouvelant le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) pour une annee supplemental. En 
effet, le renouvellement du mandat de la MINUSCA 
accompagnera les progres tangibles accomplis par 
les autorites centrafricaines dans la mise en oeuvre de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Les trois membres africains 
du Conseil de securite felicitent la plume, la France, pour 
les negociations menees dans la transparence, ainsi que 
toutes les autres delegations pour leurs contributions 
constructives ayant permis d’aboutir a un texte qui met 
en avant l’interet de la Republique centrafricaine et de 
son peuple, a un moment charniere pour ce pays. 

Nous avons suivi de pres la situation en Republique 
centrafricaine depuis la signature de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation du 6 fevrier entre le 
Gouvernement et les groupes armes. A cet egard, nous 
felicitons le President Faustin Archange Touadera et 
son gouvernement pour leurs engagement et efforts 
constants visant a promouvoir une paix et une stabilite 
durables en Republique centrafricaine. Nous sommes 
d’avis que la MINUSCA a joue un role essentiel dans 
l’appui aux efforts de paix en Republique centrafricaine 
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et devrait continuer sa mission en disposant des 
ressources adequates. 

La restauration progressive de l’autorite de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine et l’amelioration des conditions de vie de 
la population constituent un reel espoir pour le retour 
d’une paix durable dans ce pays. La prise en compte de 
ces imperatifs par le present texte a guide le vote des trois 
membres africains du Conseil en faveur de la resolution. 
Dans ce contexte, les trois membres africains du Conseil 
saluent le travail accompli par la MINUSCA et ses 
partenaires regionaux dans le cadre du renforcement 
des capacites des forces de defense et de securite de la 
Republique centrafricaine. En outre, ils encouragent la 
coherence, la transparence et la coordination efficace de 
l’appui international a la Republique centrafricaine. 

L’annee a venir marque un tournant decisif dans 
la vie politique de la Republique centrafricaine, engagee 
dans les preparatifs des elections de 2020-2021. Les 
trois membres africains du Conseil se felicitent de 
la prise en compte par le present texte des priorites 
nationales telles qu’exprimees par les autorites 
centrafricaines, notamment le soutien de la MINUSCA 
dans l’organisation des elections de 2020-2021. Nous 
rappelons que le soutien continu de la MINUSCA est 
essentiel pour assurer un processus electoral credible 
et inclusif. C’est pourquoi nous soutenons l’appui 
operationnel logistique et securitaire de la MINUSCA 
aux elections en Republique centrafricaine, dans les 
meilleurs delais, ainsi que la coordination du soutien 
international, en plus de son mandat actuel robuste de 
bons offices et d’assistance technique. 

Enfin, la Guinee equatoriale, l’Afrique du Sud 
et la Cote d’Ivoire voudraient reiterer leur soutien a la 
MINUSCA et au President Faustin Archange Touadera, 
dont l’engagement et le leadership devraient contribuer 
au retablissement d’une paix et d’une stability durables 
en Republique centrafricaine. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, l’lndonesie se felicite elle aussi de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2499 (2019). Nous 
remercions la delegation porte-plume de ses efforts pour 
parvenir a un compromis entre les positions divergentes. 

Nous avons entendu l’appel de la Republique 
centrafricaine a proroger le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et a maintenir son effectif militaire maximal autorise. 
Le role de la MINUSCA est en effet crucial pour 
maintenir la paix et la stability dans le pays, ainsi que 
pour proteger ses civils. C’est pourquoi l’lndonesie a 
vote pour la resolution 2499 (2019). 

Je prends la parole pour souligner les 
points suivants. 


Premierement, la MINUSCA est, avant toute 
chose, une mission de maintien de la paix. Nous rendons 
hommage a nos soldats de la paix qui risquent leur vie 
et qui ont quitte leur famille pour servir la cause de la 
paix en Republique centrafricaine. Leur surete et leur 
securite seront toujours au premier rang des priorites de 
l’lndonesie; je tiens a ce que cela soit parfaitement clair. 

Deuxiemement, il convient de veiller a ce que 
les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies soient toujours un effort collectif dans lequel 
toutes les parties prenantes jouent un role important. 
C’est pourquoi nous mettons en avant la necessity de 
consultations etroites et regulieres entre l’ONU et les 
pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police, afin de mieux faire connaitre leur mandat et 
d’ameliorer les performances des soldats de la paix. II 
est tout a fait logique que les pays dont les ressortissants 
participent a des missions de maintien de la paix soient 
dument consultes. Nous sommes, a l’heure actuelle, le 
membre du Conseil qui fournit le plus de personnel a la 
MINUSCA. L’lndonesie a toujours souligne qu’il etait 
important que ses soldats de la paix fassent preuve de 
professionnalisme dans l’execution de leur mandat sur 
le terrain. 

Neanmoins, pour qu’une mission de maintien de 
la paix soit couronnee de succes, le professionnalisme 
ne doit pas etre limite au seul personnel militaire ou 
en tenue. Le professionnalisme s’applique a tous, en 
ce compris les elements en civil. Dans le meme temps, 
nous considerons egalement que les performances 
exceptionnelles doivent etre reconnues et encouragees. 
Nous continuerons de rechercher cet equilibre dans les 
futures resolutions sur le maintien de la paix. 

Troisiemement, les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies doivent etre pleinement 
preparees, en particulier pour faire face a 1’evolution et 
a la complexity des situations, ainsi que pour repondre a 
des conditions de securite de plus en plus dangereuses. 
C’est pourquoi il est tres important de veiller a ce 
que la Mission re?oive des mandats clairs, ainsi que 
l’equipement necessaire et des ressources suffisantes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
souhaiterais avant toute chose feliciter le Royaume- 
Uni pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite au mois de novembre, et lui adresser les sinceres 
remerciements de la Republique centrafricaine pour la 
tenue de la presente seance, en vue du renouvellement 
du mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Mes felicitations s’adressent 
egalement a l’Afrique du Sud, pour sa presidence au 
mois d’octobre. 
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Ma delegation salue l’adoption, a l’unanimite, 
de la resolution 2499 (2019), renouvelant pour un an 
le mandat de la MINUSCA. Dans un contexte encore 
marque par la persistance de violences graves et 
d’affrontements entre les groupes armes signataires de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation du 
6 fevrier, comme en temoignent les terribles evenements 
de Birao, avec un lourd tribut paye par les populations 
et des deplacements massifs, il est indispensable que 
le Conseil de securite puisse reaffirmer avec force son 
soutien a la MINUSCA et aux autorites centrafricaines. 

La resolution qui vient d’etre votee maintient le 
format et le mandat robuste de la MINUSCA, comme 
dans les precedentes resolutions. C’est important. La 
MINUSCA, qui opere dans un environnement difficile, 
a demontre a plusieurs reprises qu’elle pouvait agir de 
fagon proactive et robuste quand cela etait necessaire 
pour proteger les populations civiles, notamment les 
populations les plus vulnerables que sont les femmes et 
les enfants, contre les menaces des groupes armes. 

Cette resolution reconduit l’autorisation d’un 
soutien supplementaire de la MINUSCA aux autorites 
centrafricaines pour l’extension de l’autorite de l’Etat 
sur l’etendue du territoire. Ainsi, a ce jour, tous les 
prefets sont en place dans les 16 prefectures que compte 
le pays, et le nombre de fonctionnaires deployes sur le 
terrain a plus que double. 

En depit de ces progres palpables, dans divers 
domaines, d’importants defis demeurent, defis qui 
entravent les efforts collectifs de stabilisation de la 
Republique centrafricaine, notamment les violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
et plusieurs cas de violations de l’Accord de paix. 
Ce constat n’a en aucun cas ralenti la mise en oeuvre 
de cet Accord, qui reste le cadre de reference pour le 
retour a la stability dans mon pays. Ma delegation 
salue l’engagement des pays voisins de la Republique 
centrafricaine et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale dans cet effort, et appelle a la 
poursuite de leur accompagnement. 

Au nombre des defis que les autorites nationales, 
la MINUSCA et la communaute internationale doivent 
s’atteler a relever, restent les elections generales de 
2020-2021. A l’instar des elections de 2015-2016, les 
prochaines mobiliseront beaucoup d’energie et d’efforts, 
tant il est vrai qu’elles permettront de consolider les 
acquis democratiques en Republique centrafricaine. 
L’avant-projet du chronogramme des elections generales 
est deja disponible. 

Dans son expose du 25 octobre dernier (voir 
S/PV.8646), le Representant special du Secretaire 


general avait fait etat de la publication du calendrier 
electoral par l’Autorite nationale des elections, qui prevoit 
un enregistrement des electeurs a partir du mois de 
janvier 2020, un premier tour des elections presidentielle 
et legislatives combinees le 27 decembre 2020, et un 
second tour, si cela s’avere necessaire, le 14 fevrier 2021. 

Dans ce contexte, le Gouvernement, par ma voix, 
sollicite du Conseil de securite, tel que recommande 
par le Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2019/822) et rappele dans la presente resolution, un 
mandat approprie pour la MINUSCA, afin qu’elle puisse 
fournir le soutien technique, logistique, securitaire 
et operationnel necessaire a la tenue de ces elections 
dans le respect des delais constitutionnels, et dans un 
climat apaise. 

Il n’y a pas d’autre option que les elections 
generales de 2020-2021. La preservation des acquis de 
l’Accord de paix en depend. Ma delegation apprecie la 
fermete des garants de l’Accord, qui ont reaffirme a 
toutes les parties prenantes centrafricaines que tout sera 
mis en oeuvre pour la tenue a bonne date de ces elections. 
Et le soutien du Conseil de securite, qui doit peser de tout 
son poids, est crucial pour que les acteurs concernes, en 
particulier les partis politiques, respectent les echeances 
et contribuent positivement a l’organisation effective de 
ces elections. 

C’est le lieu, ici, de nous feliciter de la convergence 
des positions et de la coherence des actions de l’Union 
africaine, de l’Organisation des Nations Unies, de 
l’Union europeenne et de l’ensemble de la communaute 
internationale, dans leurs interactions avec les parties 
prenantes centrafricaines, ainsi que les partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

Qu’il me soit permis de conclure en citant le 
Representant special Ndiaye,, qui a declare, lors de la 
presentation du rapport du Secretaire general : 

« La Republique centrafricaine a besoin de tous 
ses partenaires et amis pour faire du reve de paix, 
de prosperite et de developpement de millions 
de Centrafricains une realite durable. Je sais 
qu’ils peuvent egalement compter sur l’appui 
unanime et genereux du Conseil de securite » 
{S/PV.8646, p. 5). 

L’appui du Conseil a l’adoption de la resolution 
renouvelant le mandat de la MINUSCA pour une annee 
supplementaire est tout a fait eloquent. Le Gouvernement 
et le peuple centrafricain lui en sont reconnaissants. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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